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ANNEXE 11 : Fonctionnement et règlement financier du programme 

Slime+ 2022-2025 

 
 

1. Conditions d’éligibilité au programme 
 

1. Les structures locales pouvant candidater au programme Slime + sont les 
collectivités territoriales (commune, conseil départemental, conseil régional), leurs 

groupements et établissements, les groupements d’intérêt public.  
2. Le programme Slime+ est un programme de réduction de la précarité énergétique. À 

ce titre, il cible les ménages sous les plafonds de ressources « très modestes » 
de l’Anah. 

Les collectivités territoriales pilotant un dispositif Slime sont libres de cibler plus 
largement des ménages aux ressources modestes dans la mise en œuvre locale de 
leurs actions, mais les dépenses liées à la réalisation de diagnostics sociotechniques 
au domicile de ménages au-dessus des plafonds de ressources « très modestes » de 
l’Anah ne peuvent pas faire l’objet d’un cofinancement par le programme Slime+. 

3. Un objectif minimal annuel de 50 ménages accompagnés par an est requis pour 

les nouveaux dispositifs Slime conventionné à partir de 2022. Les collectivités seront 
informées et incitées à se regrouper si besoin afin d’atteindre cet objectif (possibilité 
de co-portage notamment). 

 

2. Modalités de financement 

 
1. Lors du dépôt du dossier de candidature, un montant maximal de financement 

est défini pour chaque COLLECTIVITÉ PILOTE en fonction des modalités 

d’intervention retenues localement. Ce montant est composé des éléments suivants : 

 Un forfait par visite, défini en fonction de plusieurs critères : 
a. Un montant de base, correspondant à la coordination, l’organisation et la 

réalisation du diagnostic sociotechnique, l’installation des petits 
équipements, l’orientation du ménage post diagnostic sociotechnique. Le 
montant de base comprend aussi la mise en place d’un 
« accompagnement renforcé » pour au moins 20% des ménages 
bénéficiaires d’un diagnostic sociotechnique, afin de les accompagner 
jusqu’à la mise en œuvre des orientations préconisées..  

b. Des tranches supplémentaires, si des modalités d’intervention 
particulières et plus ambitieuses sont prévues pour la mise en œuvre des 
diagnostics sociotechniques, de l’accompagnement ou du suivi des 
ménages : réalisation du diagnostic sociotechnique en deux visites ou en 
binôme ; mobilisation d’un profil « expert » pour réaliser les diagnostics 
sociotechniques ; objectif d’accompagnement renforcé supérieur aux 20% 
attendus dans le forfait de base ; suivi des ménages à n+1 (pour au moins 
15% des ménages visités) ; forte articulation avec un dispositif de type 
fonds social d’aide aux travaux.  

 
Montant du forfait par visite : 
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Base 300,00  € 

Tranches supplémentaires  

DST en deux visites / ou binôme 100,00  € 

Profil "expert"  100,00  € 

Accompagnement renforcé (renforcement de la tranche 

obligatoire de 20% de l’objectif total de visites) 

 

+ 50,00  € 

par tranche 

supplémentaire de 10% 

Suivi des ménages à n+1 50,00 € 

Forte articulation avec des dispositifs de type FSATME  50,00  € 

Minimum 300,00  € 

Maximum 600,00  € 

(+ 50,00  € par tranche 

de 10% pour 

l’accompagnement 

renforcé) 

 

 Un forfait par action, composé des tranches optionnelles suivantes : 
a. Action d’« animation territoriale » dédiée à la sensibilisation, la 

communication et l’animation auprès des professionnels du 
territoire. L’éligibilité à cette tranche du forfait est conditionnée à 
l’engagement de la collectivité dans un dispositif pluriannuel (18 mois au 
minimum). 

b. Action d’évaluation pour encourager la « mise en œuvre d’une 
démarche d’évaluation locale ». 

 
Montant du forfait par action : 

Action 
Plafond de dépenses 

éligibles 

Animation territoriale 

(cofinancement CEE à 70% max en 2022 et 2023, 60% 

max en 2024 et à 50% max en 2025) 

> année 1 

> années suivantes 

 

 

50 000€ 

25 000€ 

Évaluation locale 

(cofinancement CEE à 70% max en 2022 et 2023, 60% 

max en 2024 et à 50% max en 2025) 

 

20 000 € 
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2. Chaque année, le CLER effectue un bilan avec la COLLECTIVITÉ PILOTE pour 

établir le nombre de ménages aux ressources très modestes visités et accompagnés, 
ainsi que le montant des dépenses effectuées dans le cadre du dispositif. 

 
3. Le CLER verse à la COLLECTIVITÉ PILOTE une somme correspondant au 

nombre de ménages éligibles accompagnés x forfait par visite. Le versement 
correspondant aux CEE ne peut pas être supérieur à 70% des dépenses réalisées par 
la collectivité pour la mise en œuvre des visites à domicile en 2022 et 2023, à 60% en 
2024 et à 50% en 2025. Ce versement peut être complété par : 

 Le cofinancement des dépenses liées à l’animation territoriale du 
dispositif, si la collectivité est engagée dans un dispositif pluriannuel, dans la 
limite de : 
a. 70% des dépenses de la collectivité liées à l’animation territoriale en 2022 

et 2023, 60% en 2024 et 50% en 2025 
b. Un plafond de dépenses éligibles de 50 000€ pour la 1ère année de 

lancement du dispositif et 25 000€ les années suivantes  

 Le cofinancement des dépenses de la collectivité liées à la réalisation 
d’une évaluation locale du dispositif Slime, pour les collectivités ayant 

sélectionné cette option dans leur dossier de candidature, dans la limite de : 
a. 70% des dépenses de la collectivité liées à la réalisation de l’évaluation 

locale en 2022 et 2023, 60% en 2024 et 50% en 2025 
b. Un plafond de dépenses éligibles de 20 000€  

 
Chaque année, le versement peut être complété par : 

 le financement de 75% des frais de suivi de la formation « Réaliser un 
diagnostic sociotechnique au domicile de ménages en précarité énergétique » 
pour les chargés de visite qui en bénéficieront,  

 le financement de 75% des frais de suivi de la formation « Médiation énergie 
bailleur – locataire » pour les agents de la collectivité pilote ou leurs partenaires 
qui en bénéficieront (à partir de 2023),  

 le financement de 75% de l’accompagnement méthodologique assuré par un 
« ambassadeur du Slime » habilité par le CLER, pour calibrer et formaliser le 
dispositif en phase de candidature, dans la limite de 2 500€ (à partir de 2023). 

 

Dans tous les cas, le versement correspondant aux CEE ne peut être supérieur au 

montant maximal de financement défini dans le dossier de candidature validé de la 

collectivité. 

 
4. Un co-financement maximal annuel par le programme Slime+ est déterminé en 

fonction de la taille du territoire d’intervention de chaque dispositif Slime. Ce 
montant maximal est égal à : 

 1 900 0000 euros pour un Slime dont le territoire d’intervention est l’échelle 
régionale, 

 800 000 euros pour un Slime dont le territoire d’intervention est l’échelle 
départementale ou la Métropole, 

 400 000 euros pour un Slime dont le territoire d’intervention est l’échelle infra-
départemental (un EPCI, un syndicat d’énergie, une commune, une partie du 
territoire où s’exercent les compétences départementales, etc.) 

 

3. Détails des tranches du forfait par visite : 
 

- Réalisation du diagnostic sociotechnique en deux visites : les chargés de visites 
réalisent deux visites au domicile du ménage. La seconde visite permet d’expliquer le 
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diagnostic, d’apporter des conseils complémentaires, de vérifier l’appropriation des 
équipements installés en première visite et de les compléter en fonction des besoins 
constatés. Elle permet également de présenter l’orientation proposée au ménage 
vers un acteur relai et éventuellement d’assurer directement leur mise en relation. 

- Intervention en binôme : les diagnostics sociotechniques sont réalisés en binôme. 

Ces binômes mobilisent idéalement des profils complémentaires : un profil technique 
et un profil social.  

- Mobilisation d’un profil « expert » pour réaliser les diagnostics sociotechniques 
: 

- conseiller énergie/logement ou travailleur social / CESF : disposant d’une 
expérience forte dans l’un des domaines couverts par le diagnostic 
sociotechnique (thermique du bâtiment ou accompagnement social 
notamment) et si nécessaire ayant bénéficié de la formation au diagnostic 
sociotechnique 

- chargé de visite possédant une expérience significative en diagnostic 
sociotechnique et si nécessaire ayant bénéficié de la formation au diagnostic 
sociotechnique. 

- Objectif additionnel d’accompagnement renforcé des ménages les plus 
fragiles : L’objectif socle de 20% des ménages bénéficiaires du Slime bénéficiant 
d’un accompagnement renforcé peut être revu à la hausse par les collectivités pilotes 
qui le souhaitent.  

- Forte articulation avec un dispositif de type fonds social d’aide aux travaux : la 

collectivité développe des dispositifs financiers complémentaires correspondant aux 
besoins identifiés dans le cadre du Slime et qui bénéficient à au moins 20% des 
ménages bénéficiaires du Slime (exemple : Fonds social d’aide aux travaux de 
maîtrise d’énergie, fonds d’aide au remplacement d’équipements…)  

- Suivi des ménages à n+1 : la collectivité programme un nouveau rendez-vous un an 

après la première visite avec certains ménages, en particulier ceux ayant bénéficié 
d’un accompagnement renforcé, afin d’identifier d’éventuelles nouvelles actions à 
enclencher si la situation du ménage ne s’est pas suffisamment améliorée à la suite 
de l’accompagnement initial, ou si au contraire le « redressement » de la situation du 
ménage lui permet d’envisager des actions complémentaires. 
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